
        
            [image: couverture]
        

    
 




Bernard de Froment et Alexandre Riquier

Sous la direction d’Olivier de Brabois



 

 





[image: pln]

Les
départements


[image: pln]



 

 



[image: ]




 

Les départements pour les Nuls

 

Pour les Nuls est une marque déposée de Wiley Publishing, Inc.

For Dummies est une marque déposée de Wiley Publishing, Inc.

 

©Éditions First, un département d’Édi8, Paris, 2020.

Publié en accord avec Wiley Publishing, Inc.

 

Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à
l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers,
à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement
interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et
suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit
de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les
juridictions civiles ou pénales.

 

ISBN : 9782412069035

Dépôt légal : décembre 2020

 

Directrice éditoriale : Véronique Chanson

Édition : Delphine Depras

Lecture : Amélie Bazin

Correction : Christiane Mouttet

Illustrations : Stéphane Martinez

Mise en page et couverture : Soft Office

 

Éditions First, un département d’Édi8

92, avenue de France

75013 Paris

France

Tél : 01 44 16 09 00

Fax : 01 44 16 09 01

Email : firstinfo@efirst.com

Site Internet : www.editionsfirst.fr


        Ce livre numérique a été converti initialement au format EPUB par Isako www.isako.com à partir de l'édition papier du même ouvrage.
      



Remerciements

Ce livre n’aurait pas pu exister sans l’expérience que nous avons
réunie au service des départements toutes ces dernières années,
pendant lesquelles nous avons pu multiplier les rencontres.

Nous souhaitons, avant tout, rendre hommage à toutes celles et
tous ceux qui nous ont aidés, souvent sans le savoir, à concevoir
cet ouvrage.

Aux élus, tout d’abord :


• Dominique Bussereau, ancien ministre, président de la Charente-Maritime, et président, très consensuel, de l’Assemblée
des départements de France (ADF), dont nous avons le privilège
d’être, depuis plusieurs années, les conseils ;

• Claude Térouinard, président d’Eure-et-Loir et doyen
des présidents de conseils départementaux, plein de bon sens
beauceron, avec lequel nous avons plaisir à travailler au quotidien ;

• Valérie Simonet, infirmière libérale tout terrain, présidente
du conseil départemental de la Creuse, département qui nous a
beaucoup inspirés ;

• Maurice Leroy, ancien ministre et président du département de
Loir-et-Cher ;




Aux techniciens, qu’il ne faut pas confondre avec les technocrates :


• Olivier de Brabois, ancien directeur général des services
des départements de Loir-et-Cher et de Saône-et-Loire, qui a
eu l’idée du présent ouvrage et qui nous a aidés à rendre celui-ci
encore plus concret ;

• Pierre Monzani, préfet courageux et homme de conviction,
directeur général de l’ADF, ainsi que toute son équipe
(Jean-Michel Rapinat, Jérôme Briend…) ;

• les anciens préfets devenus directeurs généraux des services
des départements, dont le parcours témoigne de la possibilité
et de la pertinence d’une mobilité entre les deux fonctions :
le préfet Gilles Lagarde, directeur de cabinet du président
du Sénat et ancien directeur général des services du département
d’Indre-et-Loire, le préfet Xavier Péneau, directeur général des
services de l’Oise, le préfet Amaury de Saint-Quentin, qui fut dans
une autre vie vice-président du conseil général de l’Orne, et bien
d’autres que nous ne pouvons pas tous citer, au risque d’en oublier
quelques-uns ;

• Philippe Blanchet, ancien directeur des finances du département
de la Vendée et éminent spécialiste des finances locales.




Nous souhaitons également remercier celles de nos collaboratrices au sein de notre cabinet qui nous ont apporté leur concours :
Bérengère Riffaud-Declercq et Mathilde Haas, jeunes avocates de
talent.

Nous remercions aussi nos familles et tout particulièrement
Fabienne et Iliada, nos épouses, qui ont dû (en plus du reste !) nous
supporter lors de la rédaction de ce livre, dans les étroits espaces
où nous étions confinés en ce printemps 2020 !

Nous remercions, enfin, toute l’équipe First qui nous a accompagnés jusqu’à l’édition de ce livre, tout particulièrement : Véronique
Chanson et Delphine Depras, dont les remarques judicieuses nous
ont évité de tomber dans le piège de l’ouvrage universitaire, qui
tombe des mains du lecteur profane qui se croit (bien à tort) nul.



Introduction

Cet ouvrage est entièrement consacré au département, lequel
possède une double nature. Il est, d’une part, un territoire
qui, depuis la révolution de 1789, constitue la circonscription de
base de l’administration de l’État en France, du moins jusqu’à
aujourd’hui, malgré des activités de services regroupées à l’échelle
de la région. C’est le département déconcentré. D’autre part, il
est une collectivité territoriale, qui s’administre librement et qui
exerce sur son territoire, seule ou de manière partagée, certaines
compétences qui lui sont dévolues par l’État. C’est le département
décentralisé.

Nous serons donc conduits à naviguer en permanence, dans le présent ouvrage, entre les deux fonctions de cette institution.

On insistera davantage, cependant, sur le second visage du département, celui de la collectivité territoriale, au début totalement
soumise au préfet, puis qui s’est progressivement émancipée de
la tutelle de l’État.

Administré par une assemblée élue – et bien élue parce que composée de femmes et d’hommes de tous horizons à parité, choisis dans
des territoires bien identifiés et de superficies diverses –, le département conserve aujourd’hui toute sa légitimité, n’en déplaise à ses
adversaires rationalistes de tout poil.

Cette collectivité, que beaucoup cherchent à faire mourir au nom
de la modernité et de la rationalisation budgétaire, est loin d’être
inutile.

La raison ?

Il n’en existe pas une seule, mais plusieurs, que l’on peut résumer par une variété de mots aux bonnes odeurs de terroir :
enracinement, proximité, efficacité, solidarité, goût du concret…
autant de termes qui donnent à penser que le département est l’un
des remèdes aux excès de la mondialisation et de la métropolisation
effrénées, et l’une des réponses possibles à l’inquiétude des habitants des territoires délaissés.

Devenus parisiens par nécessité, comme de nombreux avocats
développant leur activité dans le droit public, nous n’avons pas
abandonné nos attaches provinciales, bourbonnaises et creusoises
pour l’un, auvergnates pour l’autre. Le plus âgé d’entre nous a
même choisi de s’investir dans la politique locale d’un des départements de France les moins peuplés et en apparence, mais en
apparence seulement, les plus déshérités : la Creuse, comme maire,
député, conseiller général et régional… et même comme président
du département (1994-1998) !

L’expérience personnelle que nous avons du terrain se trouve
enrichie par les dossiers que nous avons eu à traiter comme avocats
de départements, de communes, et autres personnes publiques,
notamment pendant ces dix dernières années de collaboration.

À propos de ce livre

L’organisation choisie pour l’élaboration de ce livre est principalement chronologique, car le département, c’est d’abord une histoire, partie prenante de notre « roman national ». Ainsi, plus le
lecteur progresse dans sa lecture, plus il avance dans le temps, de
la veille de la Révolution française jusqu’à notre époque, afin de
présenter la couleur actuelle du département.

Ce livre est aussi structuré pour que son lecteur puisse passer d’un
thème à un autre en fonction de ce qui retient son attention ou
de ce qu’il a envie de découvrir : pas besoin donc de commencer
l’ouvrage par le début !

Ainsi, à vous de vous approprier ce livre pour découvrir le département au travers, souvent, d’anecdotes, d’exemples et d’initiatives
qui devraient vous surprendre.

À qui s’adresse ce livre ?

Ce livre s’adresse à tous.

Il s’adresse au lecteur curieux de découvrir une institution au cœur
de notre histoire et de notre République actuelle.

Il s’adresse à tous les citoyens, électeurs, contribuables, habitants
de France, qu’ils vivent en métropole ou hors métropole, ayant
l’objectif de mieux comprendre l’environnement administratif
dont ils sont acteurs.

Il s’adresse aux candidats à l’une des élections départementales à
venir, et, si la chance leur sourit, aux nouveaux élus qui vont faire
l’expérience de cette magnifique institution depuis l’intérieur et
pourront faire leurs premiers pas avec ce livre à la main et… en tête.

Il s’adresse également aux élus de terrain plus anciens, qui porteront sans doute un œil plus critique sur le contenu de nos chapitres,
mais qui y retrouveront, en tout cas nous l’espérons, la même passion que la leur pour cette institution.

Comment ce livre est organisé ?

Ce livre est structuré en trois parties et dix-huit chapitres. Les
deux premières parties « Mémoires du temps passé ou l’histoire ancienne des départements » et « Le département sous la
Cinquième République » sont historiques. Vous, lecteur, y trouverez des éléments vous permettant de comprendre l’évolution
passée de cette institution si particulière, pour mieux en anticiper
ses évolutions futures. C’est en revanche principalement dans la
troisième partie, la plus longue de cet ouvrage (plus de la moitié),
que vous obtiendrez des informations sur le fonctionnement du
département aujourd’hui.

Ce livre a pour ambition d’aborder toutes les facettes de l’institution départementale au fil de ces parties et chapitres.

[image: ]Cette icône apparaît lorsque nous souhaitons illustrer le
propos que nous présentons par un exemple.

[image: ]Il s’agit de certains points importants, à retenir !

[image: ]Nous avons fait le choix de présenter certaines des
grandes figures qui ont participé, chacune à sa façon, à
la vie des départements.

[image: ]Il s’agit de donner la parole à d’autres que nous.

[image: ]De petites histoires, connues ou moins connues, pour se
lier d’amitié avec les départements.

[image: ]Des idées, toujours bonnes, des départements, pour
faire avancer les choses.

[image: ]Il faut parfois s’interroger, mais nous vous donnons les
réponses !




Partie 1 Mémoires du temps passé ou l’histoire ancienne des départements
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Dans cette partie…

Les départements ne sont pas nés du
jour au lendemain. Issus des différentes
circonscriptions qui existaient avant la Révolution
française, ils sont progressivement devenus
des institutions relativement autonomes,
administrées par de hauts fonctionnaires,
dont les préfets, personnages prédominants dans
l’histoire du département, de sa création jusqu’à
aujourd’hui. Ils ont ainsi traversé des périodes
troubles, des régimes politiques différents, qui,
inévitablement, ont apporté leur pierre dans
cet édifice que l’on nomme « département ».
L’objet de cette partie sera donc le parcours de
cette institution depuis ses origines jusqu’à la fin
de la Quatrième République.






DANS CE CHAPITRE

Les premières unités
administratives et
leur organisation

•

Une centralisation
progressive en France et le rôle de l’intendant




Chapitre 1 Des aïeux bien nés, l’organisation territoriale de la France en 1789



Je veux bien que la centralisation soit une belle
conquête, je consens à ce que l’Europe nous l’envie,
mais je soutiens que ce n’est point une conquête
de la Révolution. C’est, au contraire, un produit
de l’Ancien Régime, et, j’ajouterai, la seule portion
de la constitution politique de l’Ancien Régime qui
ait survécu à la Révolution, parce que c’était la seule
qui pût s’accommoder de l’état social nouveau
que cette Révolution a créé.

(Alexis de Tocqueville, L’Ancien Régime et la Révolution, 1856)





Les départements, nous allons le voir, ne sont pas sortis de
nulle part, mais bien de la cuisse de Jupiter ! Ils sont nés
progressivement d’un maillage du territoire déjà complexe dont
les circonscriptions étaient gouvernées par des personnages haut
placés, répondant aux ordres du roi.


Une organisation d’une extrême complexité


À la veille de la Révolution française, l’organisation territoriale du
royaume est encore d’une extrême complexité. Le pays est découpé
en de multiples circonscriptions aussi bien administratives que
militaires, ecclésiastiques, judiciaires ou encore fiscales, qui ne
coïncident pas toujours.

Ce découpage est le fruit d’une évolution désorganisée, pour ne
pas dire anarchique, issue de l’histoire, de la géographie ou encore
des différents pouvoirs qui s’exerçaient dans des circonscriptions
nombreuses et variées (provinces, diocèses, duchés, baronnies,
gouvernements, États, élections, généralités, intendances, parlements, pays, sections de commune). Celles-ci dépendaient parfois
de leur localisation sur le territoire (au nord, les baillages, au sud,
les sénéchaussées), et leur nom était suivi de l’intitulé d’une région
qui était souvent identique d’une circonscription à l’autre, sans
pour autant recouvrir la même étendue géographique.

[image: ]Par exemple, les compétences du parlement d’Artois ne
s’appliquaient pas au même territoire que celles du
gouvernement d’Artois ou de l’intendance d’Artois.

Ainsi, il y avait quasiment autant de types de circonscriptions
que de types de pouvoirs. Mirabeau disait alors que le royaume de
France était « un agrégat inconstitué de peuples désunis » (Collection,
tome III, page 269).

Se distinguaient toutefois trois circonscriptions principales : la
paroisse, la province et la généralité.

La paroisse

La paroisse est le premier cadre de vie des populations et constitue l’une des plus petites cellules de proximité. Elle correspond
aussi, sur le plan religieux, à la subdivision de base d’un diocèse de
l’Église, comme c’est encore le cas aujourd’hui.

Ses dimensions sont toutefois très variables. Les limites d’une
paroisse correspondent parfois à celles d’une commune, mais pas
toujours : une commune peut être divisée en plusieurs paroisses,
tout comme une paroisse peut regrouper plusieurs villages !

Le fonctionnement de la paroisse à l’époque peut déjà faire penser,
à gros traits, à l’organisation administrative que nous connaissons
aujourd’hui et ce, à plusieurs titres. Elle dispose d’un chef, à tout le
moins sur le plan spirituel : le curé. Outre le fait que les paroissiens
lui doivent le logis (le presbytère) et les meubles, il a le pouvoir de
lever et de collecter l’impôt : la dîme – contribution financière pour
soutenir les démunis (veuves, orphelins) et les serviteurs de Dieu –
et le casuel – offrande versée à l’occasion de certaines cérémonies (baptême, mariage). Le curé n’est alors pas seulement un chef
spirituel, mais représente également, dans une certaine mesure,
le pouvoir royal, dont il fait connaître les décisions. Cette caractéristique lui confère une position clé dans l’organisation territoriale
de la France d’alors.

Le curé (appelé « recteur » en Bretagne) tient aussi les registres
paroissiaux. Cette mission, d’origine épiscopale, est devenue royale
à partir de l’entrée en vigueur de l’ordonnance d’août 1539 sur le
fait de la justice, édictée par François Ier, dite « l’ordonnance de
Villers-Cotterêts » (dans le département actuel de l’Aisne). Il est
fait par ce texte obligation au curé d’inscrire les baptêmes dans le
registre paroissial. Plus tard, en 1579, l’ordonnance de Blois (chef-lieu, aujourd’hui, de Loir-et-Cher) y ajoutera l’obligation d’inscrire les mariages et les sépultures. Il ne s’agit ni plus ni moins
que de l’ancêtre de l’état civil. Bien que désormais confiées aux
communes, les archives de ces registres sont tenues par… le département, qui en conserve parfois de très anciens.

[image: ]Le département de l’Aisne détient un acte d’état civil de
l’année 1537 : celui de la commune de Condé-en-Brie !

La province

Les provinces, qui dans notre esprit renvoient parfois à des territoires aux limites imprécises ou à des représentations historiques,
culturelles ou linguistiques, structurent aussi le royaume avant la
Révolution.

Elles sont démantelées en 1790 par l’Assemblée nationale constituante, pour créer les divisions administratives départementales.

Ces provinces ne constituent pas un centre de gouvernement ou
d’administration. Datant de l’époque féodale et annexées par le
domaine royal souvent avec la pratique de l’apanage (une concession de fief par le souverain à ses enfants), les provinces gardent
leur nom, leurs traditions et, par conséquent, certains privilèges.
Ainsi, les provinces sont jugées par les révolutionnaires comme
impropres à la bonne maîtrise du territoire national et profondément injustes, car trop inégales.

La généralité

D’autres circonscriptions existent avant la Révolution : les diocèses
ecclésiastiques, les seigneuries, les sections de commune, mais
surtout les généralités créées en 1542. Celles-ci sont des circonscriptions d’une autre nature dont le rôle, originellement fiscal, ne
cesse de se renforcer avant qu’elles ne deviennent, au XVIIIe siècle,
l’un des cadres principaux de l’administration royale.

Placées sous l’autorité d’un « receveur général », d’où leur nom,
elles sont, avant tout, le lieu de la collecte des impôts directs et
indirects (tels que les recettes du domaine, la gabelle ou la taille).
Elles ont pour mérite d’avoir apporté une première unité administrative, plus ou moins rationnelle, à la France, à l’exception peut-être des paroisses.

Ainsi, à la fin du XVe siècle, l’essentiel du domaine royal et des
grands fiefs est réparti, d’un point de vue fiscal, entre quatre
charges (Languedoc, Languedoïl, Normandie et Outre-Seine-et-Yonne). Leur organisation est la suivante : chacune des charges est
affectée à un trésorier de France (qui gère les finances ordinaires,
c’est-à-dire les revenus domaniaux) et à un général des finances
(qui gère les finances extraordinaires, c’est-à-dire les revenus de la
royauté issus des impôts). Tous deux vivent à Paris, ce qui impose
de désigner, en province, des receveurs généraux qui doivent résider dans ces généralités.

Cette fonction est si importante que même dans les provinces placées en dehors de cette structuration (notamment la Bretagne, la
Picardie, la Provence ou encore le Dauphiné), on peut rencontrer
un receveur général (et un ordonnateur).

Une fois la distinction entre finances ordinaires et finances extraordinaires disparue, en 1542, on compte 17 généralités (en 1789,
il y en avait 29). Les décennies suivantes voient la multiplication
des offices jusqu’à la constitution, trente-cinq ans plus tard, de
bureaux des finances dans chaque généralité. Chaque bureau est
alors composé de deux présidents, huit officiers et divers agents
d’exécution qui se chargent de la reddition des comptes et du
recouvrement.

Au XVIIIe siècle, le statut et le rôle des trésoriers déclinent, leurs
prérogatives initiales étant absorbées par les intendants (anciennement appelés « maîtres des requêtes », chargés d’inspecter les
généralités et qui prendront, comme on le verra, un statut très
important à l’avenir) et leurs bureaux, bien que là encore les généralités et les intendances ne coïncident pas nécessairement.

[image: ]Le Languedoc comporte, alors, deux généralités
(Toulouse et Montpellier), mais ne compte qu’une seule
intendance (Montpellier) sur ce même territoire.

Cette absorption ne remet pas en cause le cadre initial de la
généralité.


Un pays de plus en plus centralisé, administré par des intendants


Au XVIIIe siècle, la France, comme on l’a vu, est composée d’une
trentaine de généralités, dirigées chacune par un intendant de justice, police et finances (ces intendants ont supplanté les receveurs
généraux), « de qui dépend le bonheur ou le malheur des provinces » écrivait alors l’Écossais John Law.

[image: ]Le terme « police » s’employait alors au sens d’administration générale.

Les intendants

Les intendants sont devenus des personnages centraux de l’organisation territoriale française et de l’administration royale au sein
des provinces (bien que celles-ci ne coïncident pas toujours avec
les généralités).

L’administration des intendances préfigure l’institution préfectorale. Ainsi, les intendants (ancêtres des préfets) sont secondés par
des subdélégués généraux (comparables à des sous-préfets), de
sorte que les généralités se sont divisées en subdélégations (assimilables à des sous-préfectures).

Poussons la comparaison : chaque subdélégation est elle-même
divisée en arrondissements (anticipant nos cantons, circonscriptions d’élection des conseillers départementaux). Ces arrondissements, dirigés par un « correspondant », regroupent plusieurs
paroisses dénommées « arrondissements de correspondance ».

Les intendants, issus de la noblesse de robe (c’est-à-dire de la
bourgeoisie anoblie), sont choisis par le roi lui-même (comme les
préfets sont aujourd’hui nommés par le président de la République,
sur proposition du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur)
parmi les maîtres des requêtes de son Conseil, et ne dépendent que
de lui. Ils sont des officiers ministériels propriétaires d’une charge
très coûteuse.

Sous l’Ancien Régime, donc, les intendants étaient les personnages
centraux de l’administration royale dans les provinces, comme le
sont aujourd’hui les préfets, leurs descendants républicains.

[image: ]Turgot (1727-1781), avant de devenir ministre de
Louis XVI, a été intendant de la généralité de Limoges.
Il a même eu un timbre à son effigie ! Libéral convaincu,
disciple de Quesnay et de Gournay (deux économistes
du XVIIIe siècle), il est nommé secrétaire d’État à la Marine,
puis contrôleur général des finances du roi Louis XVI. Il a tenté de
réduire la dette nationale et d’améliorer la vie du peuple mais les
réformes menées sont abandonnées par son successeur, le
baron Jean Clugny de Nuits.

Les assemblées provinciales

Pour restaurer son image, Louis XVI retire aux intendants, très
impopulaires, la plupart de leurs pouvoirs sous la pression du
peuple, pour les donner aux assemblées provinciales qui ont été
constituées entre 1778 et 1787 dans la majorité des généralités.
La Révolution française réclame alors, comme le démontrent les
cahiers de doléances, leur disparition totale.

Ces assemblées provinciales sont dotées de prérogatives financières
et administratives qui relevaient jusqu’alors des intendants. Elles
ont pour but d’associer les notables aux administrations locales.
Là encore, les sièges des assemblées provinciales ne correspondent
pas toujours aux noms des généralités.

[image: ]L’assemblée provinciale d’Auvergne a des compétences
sur la généralité de Riom, mais siège à Clermont-Ferrand.

Il faut souligner que la généralisation des assemblées provinciales
préfigure, sur le plan institutionnel, l’organisation, voire le fonctionnement, des départements. D’ailleurs, les rapports entre les
assemblées provinciales et les intendants ne sont pas sans rappeler
les rapports entre les préfets et les élus départementaux.

Ces assemblées ont également permis de rechercher une délimitation plus rationnelle des circonscriptions au niveau départemental.
D’ailleurs, l’édit de 1787 portant création des assemblées provinciales incite celles-ci à se subdiviser en « départements » : le mot
est enfin employé ! Ainsi, la Picardie en comptera quatre (Amiens,
Doullens, Montdidier, Péronne) comme le Soissonnais, contre dix
en Haute-Normandie et neuf en Île-de-France.

Les débuts de la centralisation

Dans son essai intitulé L’Ancien Régime et la Révolution, publié en
1856, Alexis de Tocqueville indique que la centralisation avait commencé avant la Révolution française et les faits semblent bien lui
donner raison.

[image: ]« Je veux bien que la centralisation soit une belle
conquête, je consens à ce que l’Europe nous l’envie,
mais je soutiens que ce n’est point une conquête de la
Révolution. C’est, au contraire, un produit de l’Ancien
Régime, et, j’ajouterai, la seule portion de la constitution politique
de l’Ancien Régime qui ait survécu à la Révolution, parce que c’était
la seule qui pût s’accommoder de l’état social nouveau que cette
Révolution a créé. » (Alexis de Tocqueville, L’Ancien Régime et la
Révolution, 1856)

L’existence et l’action des intendants, envoyés directement par
le roi, choisis et nommés par lui, dans différentes généralités,
c’est-à-dire dans un grand nombre de territoires, le démontrent.
Au cours de ce qu’il est convenu d’appeler « Le Grand Siècle »,
précisément en 1682, la Cour s’installe à Versailles. Louis XIV n’a
pas de Premier ministre et concentre, à lui seul, tous les pouvoirs.

En parallèle, le colbertisme se développe et contribue, sur le plan
économique, à cette centralisation des pouvoirs, en créant notamment des monopoles d’État dont les résultantes sont devenues
de grandes entreprises publiques cédées, depuis, au secteur privé
(comme c’est le cas de Saint-Gobain, laquelle est aujourd’hui présente dans 77 pays dans le monde).

[image: ]Jean-Baptise Colbert (1619 – 1683), contrôleur général
des finances de Louis XIV, est entré au service du roi à la
mort de Mazarin. Il reste l’un de ses meilleurs hommes
de confiance et se charge, dans le cadre d’une politique
interventionniste, du développement du commerce et de l’industrie.
Il a également développé la Marine royale, en tant que ministre de
la Marine, ainsi que l’aménagement de Paris et notamment de nombreuses places et le jardin des Tuileries. Il a participé à l’essor des
sciences, avec la création de l’Académie des sciences et de l’Observatoire de Paris. Son nom a donné le « colbertisme », doctrine
politico-économique mêlant notamment dirigisme étatique et
protectionnisme.

Ce phénomène de centralisation est toutefois déjà ancien et on peut
le constater dès la seconde moitié du XVIe siècle, à l’issue des guerres
de Religion opposant catholiques et protestants, sous le gouvernement du cardinal de Richelieu, principal ministre du roi Louis XIII.

Progressivement, en passant d’une échelle régionale au niveau
national, la seconde moitié du XVIIIe siècle voit se renforcer un type
d’État bureaucratique, centralisé, qui se veut rationnel, capable
d’agir en fonction d’informations sérieuses, considérées comme de
véritables secrets d’État qu’on ne peut communiquer au public. En
un mot, une bureaucratie agissant en vue du bien commun défini
selon ses normes. Les premiers commis de Versailles, ces inconnus, ont au moins autant d’influence que les ministres. Conception
fondamentalement nouvelle, cette centralisation a demandé une
longue et progressive mise en place de deux siècles.
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Chapitre 2 Une enfance agitée, la création des départements (1789-1800)



Dans les révolutions, il y a deux sortes de gens :
ceux qui les font et ceux qui en profitent.

(Napoléon Ier)





Les départements ont été créés pour faciliter et unifier l’administration de la France, dans une vision jacobine du pays. Ce
sont leurs débuts dans un contexte troublé que nous allons présenter ici.

La « genèse » de l’institution

Les départements font leur apparition grâce à l’Assemblée constituante de 1789 qui décide, après l’abolition des privilèges, de
mettre en place un découpage uniforme du territoire en France.
Ce découpage apparaît aux révolutionnaires comme un moyen de
rendre plus pratique l’administration du territoire. Les cahiers de
doléances de 1788 témoignent de ce souhait de former des circonscriptions uniformes avec un chef-lieu accessible.

D’ailleurs, le carnet de doléances du Puy-en-Velay évoque explicitement le « département », tout comme celui de Nemours.

L’originalité de la démarche n’est pas tant de créer une nouvelle
circonscription territoriale, mais de créer une circonscription identique pour les différentes fonctions du pays sur les plans administratif, fiscal, universitaire ou encore judiciaire.

La rationalisation des circonscriptions administratives ainsi opérée
permet que la commune choisie en qualité de chef-lieu de département concentre les sièges de chacune de ces fonctions et possède à
la fois une préfecture, un tribunal, une université, une place militaire, un évêché, une Bourse, une foire, un hôpital, etc.

[image: ]Il faut toutefois noter que cette idée est en partie empêchée par les protestations de communes qui remplissaient depuis un certain temps l’une de ces fonctions
administratives, judiciaires ou religieuses et qui s’en
voyaient ainsi dépouillées.

Le rapport du comité Thouret

Dès juillet 1789 est créé un comité chargé de la redéfinition de l’organisation territoriale, dont le rapporteur est Guillaume Thouret,
député du tiers état. Sieyès et Talleyrand y participent.

Dans un premier temps, il est envisagé une France divisée en carrés
d’environ 70 kilomètres de côté (18 lieues).

[image: ]Suivant le souhait de Condorcet, représentant des
Lumières, il doit être possible d’effectuer le trajet
aller-retour en une journée maximum : « Une
demi-journée, ou une petite journée de distance, devrait
être le plus grand rayon d’un district ; enfin, une grande journée
devrait être celui d’une province, en le prenant du chef-lieu de
district le plus éloigné. »

Il est aussi prévu de découper le pays, géométriquement, en
81 départements, dont Paris. Chaque département serait à son tour
divisé en 9 districts de 6 lieues de côté, eux-mêmes fractionnés
en 9 cantons de deux lieues de côté. Les cantons devraient chacun compter en moyenne 680 citoyens actifs, lesquels constitueraient l’assemblée primaire des cantons. À la tête de chacun de ces
départements, une assemblée départementale serait constituée de
8 membres.

Ce projet s’inspire de près des travaux de Robert de Hesseln, géographe du roi, publiés en 1780, et qui seulement quelques années
plus tôt avaient fait scandale.


Les textes fondateurs des 83 premiers départements


Finalement, après de longues négociations, les principes de ce
découpage sont posés dans deux textes du 14 décembre et du
22 décembre 1789 (prévoyant la création de 75 à 85 départements).

L’Assemblée nationale constituante crée les départements le
22 décembre 1789. La loi prévoit alors, dans son article 11, qu’« il
sera fait une nouvelle division du royaume en départements, tant
pour la représentation que pour l’administration ».

Puis, le nombre exact des départements et leurs limites sont fixés
dans des décrets de janvier et février 1790, leur existence prenant effet en mars suivant. Le décret de février 1790, aussi appelé
« décret Gossin », porte le nom du député du tiers état qui a présenté le texte à l’Assemblée constituante.

Le royaume est ainsi divisé en 83 départements de dimensions
et ressources à peu près égales. Leurs limites respectent globalement les anciennes provinces. Tel est le cas pour la Bretagne et la
Normandie divisées en cinq départements chacune. L’Alsace, elle,
comprend deux départements, la Guyenne quatre et la Franche-Comté trois.

La taille modeste des départements doit permettre à tout administré de se rendre au chef-lieu de ceux-ci en une journée maximum.
D’une certaine manière, la départementalisation brise également
les particularismes provinciaux et favorise le sentiment national.

Entre décembre 1789 et mars 1790, date de la prise d’effet du
décret, apparaissent de nombreux conflits et litiges locaux prenant quelquefois des tournures clochemerlesques et nécessitant
des négociations serrées. Ainsi, l’opposition entre la province d’Aix
et celle de Marseille, qui l’une et l’autre refusent d’appartenir au
même département (Provence), débouche sur la création de trois
départements. Aujourd’hui, Aix et Marseille appartiennent à la
fois au même département des Bouches-du-Rhône et à la même
métropole.

En Saône-et-Loire, conglomérat de territoires très différents, la
querelle voit s’opposer les villes d’Autun, Chalon-sur-Saône et
Mâcon qui revendiquent chacune le titre de chef-lieu. Les négociations permettent de répartir les responsabilités : l’évêché à Autun,
la justice à Chalon-sur-Saône et le chef-lieu à Mâcon, pourtant
excentrée au sud.

L’origine des noms de départements

Afin de rompre avec les anciennes provinces (par exemple :
Dauphiné du Nord, Dauphiné de l’Est…) sont choisis des noms
empruntés à la géographie, pour la plupart rappelant des particularités du département : son relief (par exemple : les Ardennes,
les Pyrénées-Orientales, les Hautes-Pyrénées et les Basses-Pyrénées…), son hydrographie (la Seine, la Loire, le Rhône) ou sa
situation dans le pays (les départements du Nord, du Finistère…).

Un seul département, celui des Landes, conserve un nom antérieur
à 1789.

Le législateur hésite et envisage de leur donner le nom du chef-lieu
ou même seulement de les numéroter.

[image: ]Les noms de départements ont parfois une genèse amusante. On pense au département du Puy-de-Dôme, qui
porte le nom du célèbre volcan endormi. Pourtant, à sa
création en 1790, le département doit s’appeler « Mont-Dore », comme la commune disposant du plus haut sommet du
département et de tout le Massif central, le puy de Sancy :
1 886 mètres. Cependant, on raconte que le député de Clermont-Ferrand, Gaultier de Biauzat intervient car il pense que ce nom peut
attirer l’attention de l’administration fiscale sur ses concitoyens. Il
est écouté et le département est finalement nommé Puy-de-Dôme,
dont le point le plus haut culmine à 1 465 mètres.

[image: ]On ne dit pas « département du Loir-et-Cher » mais
« département de Loir-et-Cher » ni « département du
Vaucluse » mais « département de Vaucluse ».

[image: ]Il est intéressant de souligner l’origine même du mot
« département ». Il est issu du verbe « départir », qui
signifie « partager », ce qui fait sens. Il apparaît pour
la première fois au XVIIe siècle en France dans le projet
de découpage territorial du royaume soumis au roi Louis XIV, en
1665, par Marc René d’Argenson.


L’organisation initiale des départements, au service du roi


À la différence des communes, le département est conçu comme
étant l’échelon principal de l’administration de l’État ou du
royaume. Il est chargé d’administrer au nom du roi, et non de gérer
des intérêts spécifiques et locaux.

En son sein, les districts sont aussi le siège de l’administration du
royaume, mais ils ne sont pas le cadre de l’élection des députés.

Quant aux cantons, ils sont conçus uniquement comme des circonscriptions électorales, dans lesquelles doivent se réunir les
assemblées primaires de citoyens chargées d’élire les électeurs du
second degré qui désignent les députés.

L’administration départementale est composée d’un conseil général (assemblée délibérante de 36 membres), d’un directoire (qui
prend le rôle de l’exécutif), ainsi que d’un procureur général syndic, représentant le roi et responsable de l’application des lois.

Le conseil général doit à son tour désigner un président et un directoire exécutif, organe collégial permanent et chargé de l’exécution
des décisions.

Tous ses membres sont élus par le collège restreint des électeurs du
second degré, à savoir de riches propriétaires ayant payé un impôt
égal à au moins dix journées de travail, aussi appelés « citoyens
actifs ».

L’introduction du procureur général syndic, poste imaginé par
Jacques-Guillaume Thouret, député de Rouen, s’accompagne également de celle du procureur syndic. S’il y a dans chaque administration de département un procureur général syndic, il y a
également dans chaque administration de district un procureur
syndic, qui est lui aussi élu, par les citoyens du district cette fois. Il
personnifie, de la même manière mais à l’échelon inférieur, le lien
entre le pouvoir exécutif et les administrations directes. Le respect
de la loi, expression de la volonté générale, est incarné par un agent
élu par le peuple, ce qui contrevient à l’idée de centralisation qui
prévalait sous l’Ancien Régime.

Les départements sont donc divisés en districts, cantons et communes. Il peut y avoir jusqu’à neuf districts par département et
neuf cantons par district.

Cette organisation proposée par Jean Cassini, astronome et cartographe français, doit homogénéiser le découpage territorial tout en
permettant de conserver une administration locale.

L’idée forte qui prévaut alors est de mettre fin aux spécificités des
provinces, lesquelles sont associées aux privilèges de l’aristocratie
locale.


Les départements après la Révolution française


Le département sous la Constitution de 1791

La Constitution de 1791 reprend les principes énoncés dans la loi
du 8 janvier 1790, prévoyant qu’« il y a dans chaque département
une administration supérieure et dans chaque district une administration subordonnée ».

Les choses sont claires, comme l’affirme la Constitution de 1791 :
« Les administrateurs n’ont aucun caractère de représentation. Ils
sont des agents élus à temps par le peuple, pour exercer, sous la
surveillance et l’autorité du roi, les fonctions administratives. »
Ainsi, bien qu’élus, les administrateurs locaux ne possèdent aucun
caractère de représentation.

La Convention, qui se méfie des assemblées locales, principalement
celles des départements aux mains des Girondins, soupçonnés de
fédéralisme et de monarchisme, c’est-à-dire en réalité accusés
d’être hostiles à la politique de la Convention, a aussi des difficultés
à assurer la levée régulière de l’impôt et le recrutement de l’armée,
faute de coordination entre l’État et le département.

Ainsi, par le décret du 14 frimaire an II (4 décembre 1793), relatif au
gouvernement révolutionnaire, la Convention supprime les conseils
de département et transfère leurs compétences aux districts, soumis
directement au contrôle du Comité de salut public, organe dépendant
de la Convention et qui a pris l’ascendant sur l’Assemblée.

De plus, contrairement à une idée reçue, la centralisation n’a pas
commencé sous le régime du Consulat mais avant la Révolution,
favorisée par le découpage uniforme du territoire répondant aux
nécessités de l’action des révolutionnaires en lutte à partir de 1792
contre ceux se refusant à la révolution.

D’ailleurs, si les Girondins et les Jacobins avaient surtout des oppositions politiques quant à la conduite de la Révolution, ces qualifications servent encore aujourd’hui à désigner les partisans et
les adversaires de la décentralisation, notion clé de l’histoire des
départements.

[image: ]Dans la suite de cet ouvrage, il sera largement question
de deux notions, qu’il convient de ne pas confondre, la
« décentralisation » et la « déconcentration ».

La décentralisation territoriale est un système d’administration par
lequel des collectivités territoriales (tels les départements) s’administrent librement par le biais d’organes délibérants élus. Elles
exercent, sous le contrôle de l’État, des compétences propres.

La déconcentration est une technique d’administration du territoire
français permettant à l’État d’exercer son autorité du centre vers
les circonscriptions locales, au sein desquelles sont implantés des
services déconcentrés chargés de les représenter (tels les préfets).

Les premières transformations

Assez rapidement, il faut adapter la carte des 83 départements.

En 1792, après la première intégration de la Savoie à la France, est
créé le département du Mont-Blanc avec pour chef-lieu Chambéry.
Celui-ci n’est que provisoire, puisqu’il disparaît vingt-trois ans
plus tard, à la chute de l’Empire en 1815.

En 1793, à la suite de plusieurs annexions de territoires par les
armées révolutionnaires sont introduits les départements des
Alpes-Maritimes, provisoire pour la même raison, et du Mont-Terrible (aujourd’hui en Suisse).

De même est créé en 1793 le département du Vaucluse, après le
rattachement à la France du Comtat Venaissin et de l’État pontifical
d’Avignon.

[image: ]Intervient à la fin de la même année, la division du
Rhône-et-Loire en deux départements, la Loire et le
Rhône, pour « punir » la ville de Lyon qui s’est soulevée contre la Convention nationale. Le découpage
départemental est aussi une arme politique !
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